Motion du CA du 2 février 2017
Collège Eugénie de Pomey

Les représentants des enseignants au CA du collège Eugénie de Pomey, (ainsi que les représentants des parents d’élèves) manifestent leur inquiétude face à la préparation de la prochaine rentrée. 
En l’état actuel, la dotation globale des moyens prévue pour notre établissement pour la rentrée 2017 est insuffisante pour assurer la réussite de tous nos élèves. Le CA du collège Eugénie de Pomey réuni le 2 février 2017 exige davantage d’ambition pour assurer des meilleures conditions de travail et d’étude pour tous.

La DHG ne permet plus de maintenir tous les dédoublements en AP de français, d’histoire -géographie ou de maths, ni de mettre en place des groupes en langues ou en sciences alors même que le projet de réforme vise à assurer la réussite de tous les élèves par une aide personnalisée.
Alors que le nombre de divisions ne change pas pour l'année scolaire 2017-2018, la DHG est inférieure en heures poste et heures supplémentaires par rapport à l'année 2016-2017. Nous en comprenons pas pourquoi cette perte d’heure à nombre de divisions égal.

Cette année encore, nous avons pu mesurer la proportion importante de nos élèves venant de catégories socio-professionnelles de plus en plus fragiles, et pour lesquels la question des effectifs est essentielle à leur réussite, particulièrement dans le milieu rural qui est le nôtre. Avec des effectifs de 30 en 3e, comment faire manipuler des élèves en sciences, ou développer l’oral en langues ?
De plus, nous nous trouvons devant la probabilité d’avoir l’année prochaine des classes de troisièmes très chargée (29,6 élèves par classe). Compte tenu de la nécessité accrue d’encourager nos élèves, de les accompagner dans leurs choix d’orientation et dans la réussite du Diplôme national du Brevet, la non-création d’une quatrième classe de troisième nous alarme.

Le ministère augmente les dotations en HSA ce qui rend la répartition problématique, voire impossible, et conduit à des suppressions de poste ou à des compléments de service pour très peu d’heures, ce qui est très compliqué dans notre milieu rural.
La faiblesse de la dotation conduit donc à l’augmentation des effectifs par classe, à la disparition des dédoublements, et à une nouvelle dégradation des conditions d’enseignement.

Nous nous opposons à cette conception de l’école.

Quels que soient les efforts accomplis par les chefs d’établissement pour gérer cette pénurie, la répartition proposée n’est pas acceptable puisqu’elle repose sur des moyens insuffisants pour accomplir nos missions pédagogiques et éducatives dans des conditions satisfaisantes.

En conséquence, les représentants des personnels et des parents d’élèves votent contre le projet de répartition de la DHG qui ne prend pas en compte les besoins pédagogiques des élèves.
